
ces personnes pour alimenter le débat, no-
tamment avec les autorités tunisiennes et la 
société civile afin de faire évoluer la législa-
tion et les pratiques de l’administration. 
Renforcer la défense des migrants passe 
aussi par la sensibilisation et les échanges 
avec un spectre élargi d'organisations de la 
société civile.

       MISE EN ŒUVRE

En pratique, un centre d’accueil de jour est 
mis en place par TAT pour recevoir et 
écouter les migrants en détresse. Une 
équipe d’accompagnateurs se charge de les 
assister, y compris par la médiation ou 
l'organisation d'ateliers, dans la défense de 
leurs droits au quotidien : droit au séjour, 
accès au logement, à l’éducation, à la santé, 
etc. En outre, l'accès aux droits des person-
nes est favorisé et facilité par la création 
d'une clinique juridique de lutte contre 
l'exclusion et la discrimination, avec l'asso-
ciation Beity. En cas de besoin, un réseau 
d’une dizaine d’avocats partenaires se 
charge de suivre les dossiers juridiques 
devant les tribunaux grâce à une prise en 
charge financière par le projet.

Sur cette base, une série de rapports et 
d’études sur la situation des étrangers en 
Tunisie sera réalisée et diffusée aux parle-
mentaires tunisiens, à des universitaires et 
à la société civile. Il s’agit ici de mettre en 
place un plaidoyer efficace pour un meilleur 
respect des droits des migrants dans la loi et 
dans la pratique. Ces supports serviront 
également à préparer une campagne de 
sensibilisation auprès du grand public et des 
décideurs, campagne axée sur la lutte contre 
la traite des êtres humains et les discrimina-
tions. Enfin, les capacités de la société civile 
au sens large sont renforcées à travers, 
notamment, l'organisation de formations 
thématiques.
 

DÉLÉGATION DE L’UNION EUROPÉENNE EN TUNISIE

Accompagnement et défense 
des migrants

      CONTEXTE

Si à l’époque moderne la Tunisie était avant 
tout un pays d’émigration, ce n’est que 
récemment que celle-ci est devenue à son 
tour un pays de destination. Cette nouvelle 
situation pose des questions inédites. Ainsi, 
les communautés de migrants sont confron-
tées à de nombreux problèmes légaux et 
administratifs dus au manque de cadre 
législatif efficace, ce qui les marginalise. La 
nouvelle stratégie nationale sur la migra-
tion, en cours de  préparation au sein du 
gouvernement tunisien, devrait traiter la 
plupart de ces problèmes et mettre à jour le 
cadre législatif pour relever les défis de la 
situation actuelle et ceux de l’intégration.

Dans cette approche, les associations au 
contact des migrants sont en première ligne 
pour leur apporter une forme d’assistance. 
Ces associations possèdent un savoir-faire 
spécifique, liés aux besoins de ces popula-
tions fragilisées dont les droits fondamen-
taux sont menacés. C’est précisément pour 
cette raison que l’UE vient appuyer les ef-
forts de Tunisie Terre d’Asile (TAT), afin que 
l’accompagnement, le conseil, l’orientation 
et si nécessaire la défense juridique des mi-
grants soient assurés.

      OBJECTIFS

L’objectif principal de l’action soutenue par 
l’Union européenne est de pérenniser la pla-
teforme laquelle offre une assistance indivi-
dualisée aux migrants, réfugiés, mineurs 
non accompagnés et victimes de la traite des 
êtres humains, mise en place par Terre 
d'Asile Tunisie. Cette structure entend 
mieux faire respecter le droit des étrangers 
auprès de tous les publics : administrations 
publiques, instances judiciaires, em-
ployeurs, etc.

L’accueil et l’écoute des migrants permettent 
aussi de mieux documenter la situation de 
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